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1. Introduction



Renforcer l’articulation entre les défis recensés dans le cadre du 
semestre européen et le financement de la politique de cohésion

o Un lien étroit selon deux axes

• L’analyse politique guide les investissements des fonds

• Les investissements des fonds produisent des résultats

o Avantages escomptés

• Plus de cohérence entre les différentes politiques

• Un impact plus important et une meilleure sensibilisation des parties prenantes

• Transparence et responsabilité

o Implications pour le processus du semestre européen

• Mettre davantage l’accent sur l’analyse du pays par la Commission européenne en 2019

• Besoins d’investissement et orientations découlant de cette analyse



2. La politique de cohésion 

au Luxembourg



Exemples de réalisations marquantes de la politique de 
cohésion au Luxembourg

“Luxembourg Centre for Systems Biomedicine (LCSB)” Faire progresser la 

recherche biomédicale en rapprochant la biologie des systèmes et la recherche 

médicale.

Fit4CodingJobs est une formation intensive de 490 heures aux langages de 

codage les plus utilisés par les entreprises luxembourgeoises en vue de rendre 

les participants immédiatement opérationnels. 

“Laser Technology Competence Center (LTCC)” développer un savoir-faire 

innovant en matière de traitement au laser en explorant les nouvelles 

possibilités de cet outil de production polyvalent



Mise en oeuvre des FESI au sein de l’UE (2014-2020)

#ESIFOpenData platform donne accès aux progrès financiers et physiques;

 UE :

• Sélection 68%

• Paiements 28%

• Luxembourg :

• Sélection 56%

• Paiements 45%



Mise en oeuvre des FESI au Luxembourg -
(2014-2020)

Https://cohesiondata.ec.europa.eu/countries/ # 

réalisations

https://cohesiondata.ec.europa.eu/countries/RO#achievements


Le  FSE 2014-2020 au Luxembourg

o 20 M€ et quatre priorités d'investissement : 8.1 et 8.2 (axe 1 - 54% de la dotation), 9.1
(axe 2 - 20%) et 10.3 (axe 3 - 20%)

o Au 30 juin 2018, on recense 11 605 participants (renseignement complet des indicateurs)

o Mise en œuvre financière et physique : excellente programmation du FSE, situation
satisfaisante très positive au regard du cadre de performance avec un seul indicateur de
réalisation risquant de ne pas atteindre sa cible intermédiaire



Le  FEAD 2014-2020 au Luxembourg

o 13 016 bénéficiaires en 2018 (en légère augmentation par rapport à 2017)

o 5 192 ménages dont 64% de ménages monoparentaux

o Une part relativement importante de bénéficiaires salariés (15%)

o 37% des ménages ont recours au FEAD depuis plus d’un an, un tiers pendant moins de 6
mois et environ un tiers pendant moins de 3 mois



3. La future politique de cohésion 

et l’enveloppe budgétaire



Les nouveaux
éléments de la programmation 2021-2027

Les 11 anciens objectifs sont simplifiés et consolidés en 5 objectifs stratégiques

1. Une Europe plus intelligente 

2. Une Europe plus verte et à faibles émissions de carbone

3. Une Europe plus connectée 

4. Une Europe plus sociale 

5. Une Europe plus proche des citoyens 

Aspects transversaux : partenariat, renforcement des capacités administratives, coopération 
en dehors de la zone couverte par le programme



Architecture

Règlement portant 
dispositions 

communes (RPDC)

 7 fonds - FEDER, FC, FSE +,

FEAMP, FAMI, FSI, IGFV

 Règles communes relatives 

aux livrables

 Le code de conduite sur le 

partenariat reste en vigueur

Règlement FEDER

 Objectifs spécifiques et 

exigences en matière de 

concentration 

thématique

Règlement CTE

 Coopération territoriale, y 

compris l’aide extérieure

Règlement FSE +

 Élargissement du champ d’application (FSE, 

FEAD, IEJ, EaSI, santé)

 Mise en œuvre du socle européen des droits 

sociaux

 Objectifs spécifiques et exigences en 

matière de concentration thématique

 Réformes politiques, innovation sociale & 

coopération transnationale



11 objectifs spécifiques FSE

i. Améliorer l'accès à l'emploi
ii. Modernisation du marché du travail
iii. Participation des femmes au marché du travail, équilibre vie professionnelle/vie privée, 

garde d'enfants, environnement de travail, adaptation au changement, vieillissement actif 
et en bonne santé

iv. Enseignement et formation de qualité
v. Des systèmes d'enseignement et de formation
vi. Éducation tout au long de la vie 
vii. Inclusion active
viii. Intégration des migrants et des communautés marginalisées tells que les Roms  
ix. Accès aux services et protection sociale; systèmes de soins de santé et soins de longue 

durée
x. Personnes à risque de pauvreté y compris / les plus démunis et les enfants
xi. Privation matérielle



Moderniser 
l’investissement

 Mettre l’accent sur une 
croissance intelligente, 
inclusive et à faible 
intensité de carbone

 Lien avec le semestre 
européen

 Conditions favorisantes

Souple

 Examen à mi-parcours

 Adaptation aux circonstances 
émergentes, par exemple:

o Migration

o Changements 
économiques liés à la 
mondialisation, aux 
technologies et à la 
démographie

Plus simple

 Programmation plus simple et plus 
rapide

 Réduction significative des coûts 
administratifs

 Principe d’audit unique et 
proportionnalité pour les programmes 
à faible risque

Modernisation du FEDER, (du FC) et du FSE +



Les enveloppes FEDER/FSE

 Budget cohésion UE : 372 Mds

 Budget FSE+ UE : 101,174 Mds

 Allocation pour le Luxembourg en prix courants :  73 M€

FEDER (y compris 30 M€ CTE) :  51 M€

FSE+ :  21 MEUR

Au moins 25% pour l’inclusion sociale + :  5 M€

Au moins 2% pour la privation matérielle :  0,42 M€



4. Défis et priorités de la Commission européenne en 

matière d'investissement pour la politique de cohésion 

au Luxembourg



Défis liés à l’investissement au Luxembourg 
(Annexe D au rapport pays)

 La diversification de la structure économique au Luxembourg reste un défi. Il y a lieu de: 

• renforcer les performances en matière d’innovation

• encourager l’augmentation de la productivité à travers la spécialisation intelligente

 Les PME affichent des résultats supérieurs à la moyenne de l’UE en matière de numérisation mais accusent 

un retard dans le domaine du commerce électronique

 Le pourcentage de PME qui introduisent des innovations de produits ou de procédés est en diminution

 Les entreprises font état de difficultés à pourvoir les postes vacants dans le domaine des technologies de 

l’information et de la communication

 Collaboration interrégionale et transnationale reste plus que pertinente



Défis liés à l’investissement au Luxembourg 
(Annexe D au rapport pays)

 Faible participation au marché du travail de certains groupes plus vulnérables (travailleurs

âgés, peu qualifiés – migrants, en particulier les femmes), risques de compétences

obsolètes pour les personnes de ces catégories

 Pénuries de compétences dans certains secteurs (améliorer les compétences des

travailleurs mais aussi leur permettre de se reconvertir pour accroître leur employabilité)

 Augmentation du risque de pauvreté et d 'exclusion sociale et du taux de travailleurs

pauvres



Priorités de la Commission pour le financement de la 
politique de cohésion 2021-2027 au Luxembourg

Besoins d’investissement dans l’objectif stratégique 1 (FEDER) :

• soutenir le transfert de technologies et la diffusion de l’innovation 

• renforcer la coopération en matière de technologies numériques clés et d’éco-innovation

via la mise en œuvre de projets interrégionaux/transfrontières 

• développer des quartiers et des villes durables et circulaires

• investir dans des systèmes communs de mobilité intelligente au moyen d’une coopération 

avec les pays voisins

• stimuler la coopération intégrée dans les nouvelles chaînes de valeur entre les 

programmes et au-delà des frontières



Priorités de la Commission pour la période 2021-2027 —
Financement de la politique de cohésion au Luxembourg

Besoins d’investissement dans l’objectif stratégique 4 (FSE) :

• Ameliorer l’accès à l’emploi et promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie, en adéquation 
avec les besoins du marché du travail, notamment :

- renforcer les politiques actives pour les plus éloignés du marché du travail : 

travailleurs âgés, peu qualifiés, chômeurs de longue durée, personnes d'origine 

immigrée, jeunes NEET 

- offrir des possibilités de perfectionnement et reconversion aux travailleurs, 

notamment âgés ou issus de l’immigration

• Favoriser l’inclusion des personnes défavorisées et améliorer leur employabilité, en particulier : 

- via des mesures intégrées d’inclusion active 

- en développant l'entepreneuriat social



5. Conclusions et étapes suivantes

o La Commission est prête à entamer un dialogue informel, indispensable pour progresser 
autant que possible en 2019 et 2020

o Entamer un dialogue avec toutes les parties prenantes concernées (code de conduit, 
partenariat)

o Plans de programmation des États membres pour la fin juin 2019 (feuille de route)

o Séminaire technique avec les autorités de gestion de tous les Etats membres le 14 juin 
2019

o Objectif commun d’adoption de l’Accord de partenariat et des programmes avant fin 2020


